
 

 

MAEC - Amélioration du potentiel pollinisateur 
des abeilles domestiques 

 

L’objectif de cette mesure est d’accroitre le 

nombre d’emplacements utilisés par les ruches,  

avec la localisation d’une proportion minimale de 

ruches dans les zones intéressantes au titre de la 

biodiversité, cette mesure s’applique pour une 

durée de 1 an.  

L’apiculteur doit posséder minimum 60 ruches  

dans 4 emplacements différents (dont 2 en zone 

intéressantes au        

titre de la biodiversité), Avoir au minimum 15 

ruches par emplacement et mettre en place un emplacement supplémentaire par tranche de 15 ruches. 

 

Le cahier des charges  

Zones de biodiversité Nombre de 
ruches 

Montants  

- les ZNIEFF de type 1 et 2 

-les réserves naturelles 

-le parc naturel régional 

-les mangroves 

-les espaces boisés classés 

-les forêts domaniales 

(VOIR CARTE CI-DESSOUS) 

 

Avoir entre 
60 et 254 

ruches 
maximum 

 

 

 
58€/ 

ruche/an 

Obligations 

Tenir un registre d’élevage : obligation d'enregistrer l'emplacement des ruches, avec les rubriques suivantes : 
- description de l'emplacement (commune, lieu-dit le cas échéant, situé ou non sur une zone intéressante au titre 
de la biodiversité) ;  
- le nombre de ruches par emplacement ;  
- la date d'implantation de la colonie ; 
- la date de déplacement de la colonie. 

 

Présence chaque 
année d'un 
emplacement par 
tranche de 15 
colonies engagées 
(les emplacements 
ne respectant pas la 
durée minimale 
d'occupation de 4 
semaines, le nombre 
minimal de colonies 
ou la distance 
minimale ne sont pas 
comptabilisés).  

 

 

 

 

 

Nb d’emplacements 
devant se trouver 
sur une zone de 

biodiversité 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Respect d'1/3 des emplacements placés sur une zone intéressante au titre de la biodiversité (les emplacements ne respectant 
pas la durée minimale d'occupation, le nombre minimal de colonies ou la distance minimale et sans justificatif de concession 
de l’ONF si situé   en forêt domaniale) ne sont pas comptabilisés.  

 

 

 

  

Attention :  La tenue du registre d’élevage constitue une pièce indispensable du contrôle. Aussi, 
l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira par l’application du régime de 

sanctions, qui peut aller jusqu’au remboursement total de l’aide, même si ce cahier ne doit comporter 
que des valeurs nulles. 


